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Au ßOUTfl Oes discussions qui ont eu lieu au su4et 

des Aoooràs de P«tris, le Gouvernement à'xmé part, les 

personnalités représentatives de la majorité d'autre ?a 

ont affirmé que 098 Accords devaient constituer dans le 

domaine de la politique européenne, non paj un point 3 

vée.; mais u n point de départ 0 H ost dono aoparu utile 

rechercher les directions dans lesquelles 1» Gouvemeo 

pourrait s'orienter pour poursuivre cette po_itiquôo 

Avant toute chose, il convient de souligner le rça 

danger que ferait c air ir à ividée européenne toute ten 

insuffisamment préparée et qui, par là même- r squerai 

d'aboutir è un échec0 
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Pour éviter ce danger, U importe de tenir oompte : 

- des possibilités psychelogiques r, iendeaain lfxm 

-\ bat qui a QÌTÌSÓ l'opinion proferì derart. Ji faut 9e 3.„ . -

q u ' u n e partie de %* opinion est d e v e n u e trèe sen3ibl« à ;er-

tains risques u ordre économique de la politique d'integri 

tiene 

- de la position particulière de la Francs en tart ci? 

• "rsonoe ayant des responsabilités outre-mero 

- des possibilités tôohniquo3i t o u t » proposition qui 

api'tTaitrait non justifiée éoonomiqueaiônt QU comportant trop 

d : a l é a s est à écarter <, 

~ des attitudes et intérêts de nos partenaires* 

Ceoi signifie que le oadre dans lequel viendrait a*ins 

crire l'initiative française ne saurait être déterminé a 

priori mais doit être la résultante de ces différentes oonsi 

derations. 

L'objet de cette note est de présenter u n état de la 

s i t u a t i o n dans les différents domaines, d«* façon a u s s i obje< 



tir; que possible at sana tirer néeeeeairement de conclusione. 

La queation de savoir al lea différente loodea j association ai. 

a>rèe envisagée devraient a étendra aux 6, ou à un nombre plue 

grand ou plu a petit de paya a été «ntièrement réservée 

approcha générale : 

Celle-ci consiste, rar crpceitlci è î 1 intégration par 

' ~-<r. h re<"ber-her ur.'j acre - J :»t i( r. plus étroitu dea éccn~-

•nie3 dans leur ensemble, par la création d'un nar?hé cornu n 

Ott d -une zone de litre échange C'est li qui a été envisagé 

lors des discussione qui cr.t eu ile; à propos de la comainauté 

politique, F?>. bref, il s va?\t ds la sunorassion plus ou moins 

progressive non seulement dea contingents, «erme le fait 1*C2CE 

mais des tarifa douaniers« Cette solution «'inspire d'une conce; 

tion libérale qui ae résume dans la formule : "libérer pour 

intégra?*, alors que oartalns estiment Qjafil faut au contraire 

intégrer pour libérer ou encore moderniser pour pouvoir libéra 

Catta approche, cui a été. ainsi qu'on riant Ae la dir 

•Erlausèment euro.1, orée dar.r. K - - • R S ' Ó ; SI» Leurte à des obstat 

• • La question du tarli' commun à l'égard des pays extéri 

au système; £ed paya du Bénélux veulent maintenir oa tarif à un 

m trop bas pour p r o t é m r l'Industrie de oartalns pays, an ni v<«,a 



particulier ia France* 

-La suppression même graduelle des restrictions e ont in

ventaires ou tarifaires appliquées actuellement aux écbAnge9 

de produits agricoles soulève des difficultés qui, dans l'état 

aotuel des choses., apparaissent, difficilement suimontabies* 

« Dans le domaine industriële une solution libérale ris

querait d y about ir è. des modifications profendes de la structure 

des différents pays; des industries marginales mal placées 

eer aient condamnées à disparaître,; du seul fait de la concur

rence accrue. Il faudrait à tout le moins assortir une telle 

solution de mesures de sauvegarde, d fun mécanisme de reconver

sion, et de clauses de non-disorlminatione B^où peut-être l*uti 

lité de prévoir une instance arbitrale destinés à surveiller 

l'application des clauses de sauvegarde et de faire prévaloir 

un régime de concurrence loyale-

-J3u point de mie français,, sette solution soulève, il 

faut le souligner, des difficultés initiales sérieuses, tenant 

la disparité des prix français et étrangers* Peut-on s-engage 

dans une telle voie en maintenant la taxe de compensation qui 

accroît considérablement les droits qui frappent les produits 

. , n - ,, -l'i" ka^.A & lafiDsiiie BOUS n'avons 
importés ? La suppression de la taxe, a laqu.xA*- n-*» 
pas pu souscrire sans clause échappatoire à t OVGS; par 



difficile è envisages dene 1'immediato 

B vautre part, ivextension progressive du marché conamn 

peut apparaître comme conduisant à l'unification de la monnaie 

gui, en termes politiques., signifie la marche vers l'état 

unitaire* Dette considéra ti on ne serait pas sans effrayer de 

Larges sections de 1 «opinion publique,. 

Enfin, une telle approche pose* d femblée et de front 

le problème des territoires d'outre «mer.-. Seraient - ils placés 

è 1* intérieur ou à l 1 extérieur de la zone du marché coaBwn 

pu de libre échange ? Ne serait-on pes conduit è oboi?ir 

entre l'Union européenne et l'Union Francs1se ? 

Du point de vue de nos pa rtenaires, 1*approche générale 

aurait 1 °appui des Hollandais^ oui en forent .les initiateurs 

(pian Beyenî, des Italiens (question de la main-i 1 oeuvre) et 

peut-être de certaine milieux allemands. 

I l , Approche par secteurs g 

L'approcha per secteurs se présente sous deux aspe-ta 

ou'il est utile d'avoir è. l'esprit lorsqu'on étudie chaque 

domaine oartioui 1ero On peut soit créer un marché ooaeun limi

té à un secteur déterminé ç avec ou sans institution regolati 

ie ce marché commun * c * est en somme l'approche générale «eoi*' 

tie par tranoneei soit envisager une action commune su matr.èr-j 



A M w w f l t t i M i i B t ou do. productiona Ii s* agit ai ora non d'ins

tituer la concur peno© naia de la supprimer» en créant une 

situation de monopole cu de cartel sous le contrôle d9s gou-

vernemente« Dana la arem!er oaa, l'aooent e3t alis sur la nation 

d'échange, dans la saocnd s-ar la notion ic production on a'ìn-

veatissemanto On. peut dire à titre 1*exemple ais le Pooi cnarbon 

acier combine les doux méthodae, puisqu'il instaure un marché 

commun fondé sur la concur rene e avec uno Haute Autorité pour 

le réglementer t mais dans une certaine mesure aussi, une coor-

fination des investissements• 

Ceci posé, les secteurs dans lesquels une action 

communs pourrait être envisagée, sinon r éalisée4 semblent se 

limiter aux trans ports et à l'energie* II est inutile de reve

nir sur le Pool Vert, qui a donné lieu aux difficultés que 

l'on sait, et a trouvé un cadre au sein de 1*0881, ni sur le 

Pool Blanc (ou Pool de la S a n t é ) , qui paraît d'une importance 

secondaire et de réalisation très difficile* 

A) Transports 

1. 'ftemmotilM tsareatres»* Se aéftaat aux aritèra 

ini a oi^dsdßus, on peut mettre l^eeeent soit, sur m 

à » luw estit^ieuant l Inf ras truo tur a ou production e? ocasaw* du 

natarlai de traction; , soit sur le notion d exploitation, « 



enfin sur la notion économique ; tarifs). 

Avant et äepull U g;-rro4 un er ani nombre oCorganiaa-

tien* m sont cocupées de La eccrôinatioii des transporte, lans 

le Poo2 3fcürlJC»-*ei«ri 13 y a de* clauses relatives eux trans-

ports ?!ont le mis* er orar.Tr« set, dsn? use Urge r-«<^.re, subor

d e r s ft des deoiedoa* intergouvernemeateles (et non auprana-

tlonales)« Ità lender»iTl, du Plan Schuman? on ? envisagé le 

faire, dans le domaine des transports, quelque chose qui B* ins

pirât des grandes lignas de ce Plan, J€« Bd. Berne fous avait 

saisi, dès ; 951, le Con sen. ôe l'Sur ope dhxn pre jet de Pool 

das transportSo Ce projet prévoyait la création d'une Haute 

autorité qui aurait pour rôle d'assurer l'utilisât ion la plus 

rentable des moyens de transport, d'encourager et de coordenn 

les investissements et S'éviter toute concurrence anti-écono

mique, Bien qua tout le monde fût a*accord air le but à attein

dre- les avi a ont 'liv*o?gé air les méthodes t employer et la 

solution smpranatîoïwale n-a pas été retenue, 

3& revenons ( par un Protocole. sifone è Bruxelles le 17 

octobre 1953, a été constituée une Conférence des Ministres 

européens des transports qui comprend les pays de l'03CB, plus 

i'Ispegne, moins 1° Irlande et l'Islande, Son objet est de 

coordonner les organisations internationales s*intéressant 

&UZ transports intra-européens. Bile groupe un nombre de pays 

beaucoup plus important que ne le fait la 0«|UO«A« 



• 1 V n " ^ - s'est intéressée s la coordination 

cc-V::'-r-; ^ n c e l^i concerne les )beaj r.c &e Ter. .. - M 

: :11es sb les votes navigables» 

Bea réalisations partielles sont en cours en oe qui con

cerne notamment 1 ?aménagement ou trafic international routier, 

.elle a également envisagé le tinane-ement international 

dea investissements, mais seulement -lans le cas particulier des 

achats do matériel ferroviaire et des itinéraires de trafic 

international routier* 

En ce qui concerne les achats de catériei ferroviaire, 

il a'* pas paru possible de s'inspirer de la formule de i* 

?» E q u i p e n t Trust« existant aux Etats-Unis» pour des raisons 

juridiques* fiscales^ monétaires et économiques» Mais le Conseil 

des Ministres* à sa session d'octobre 1954 s'est montré favo

rable à la création d'une société européenne pour le finance

ment du matériel ferroviaire {Euro fi m a ) , au capital de 50 mil

lions de francs suisses, gui fera construire les nat.ériels 

demandés par les réseaux suivant leurs plaus et, sous leur 

contrôle direct et les leur louera contre verstaut i'annuités,, 

la- société a également pour bu-s de parvenir è une standardisa

tion, du mat ér iel rerrovlairsQ 

Su poi.it cU» rae 4e U r a t ^ l l e a t i c n «t t» l* **•«*«•-

tion. le Conseil â*s Miais*r*s da« R a s s o r t e * ewisag* une 
-» y t«Afttì*ui" electrifies 

coordination aussi p o u p é e que possible lea iése..i. 
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qui se s ou profit Let telles p ro eu o tiens ou ci-, teile« T anione 

¥is-à--v.i,e de 1* extérieur* les tarifs oooetituert ô.e méritât lei 

droits? de douane * Toute nodi float ion apportée aux tarife r-eut 

avoir une incidence sur les recettes des chemins ie 1er coat 

le Iviflcit eat not vert par les Etats nationaux-. 

Toutefois ì il est apparu s cubai table de se i ai PIC oner de 

cet obi set if final progressi Tementi as procédant pai étapes i 

ranferoement de la collaboration tarira ir 9, œisa au point 5« 

tarifs internationaux, unification der« structures tarifaires, 

ete.j 

Dan* le doxa ir. e routier, le O O C F O Ì I le ^inisfcrea s* esc 

préoccupé de coordoser los travaux d^iménas'^œant d' itine:; ai 

de trafic i n t e r n & t i p m è d e aeraisjtlf^r 1$ sl^Dslî^tioa ros 

et ou réglf-asants? Isa transporte routiers I.T tares tio;iaux -

e < - » " j ft:f\t% T-Î• c insolute oom.T'1 axa cL'.o cou^i • Xt^xv w * "* 

î& c«> oui concerno les yoles aa^lftftfrieg, 2 s Sonss— da 

8Aiulst.roe a saNLfeti oot-;aiu:ï projets oui se plaçant dans 1 

cadre te la coordinati or. doe investi saeipatrç g et eti* i 

normalisation des t r o i c a et Ll.nnruon4s*tiot a* 

http://8Aiulst.ro


BJen qu© la Conférence clés Mlpiat-?»«« 
« w ^ c - o i^ iu -a i res aes Transporte ae 

soit intéressés à la question de la coordination des tram porto 

elle tt*« cas luge opportun de ce saisir du problème B a t l 3as~ 

pect le plus generalo la effet, ta coordination ressort du do

maine de l'économie et met en cause des intérêts eansl4eraM.es. 

les éléments du problème varient considérablement d'un pays à i» 

autre et iJ n'est pas certain qu'il Boit plus facile à résoudre 

sur le pian international que sur le pian national» 

A ces résultats encore modestes mais non négligeables., U 

convient d*y ajouter, en es qui concerne les chemins de fer, 

les mesures prises dans le oadre de la CECA pour l'établisse-

ment de tarifs dégressifs internationaux e t , en ce qui concerne 

les transports fluviaux» les projets d'investissements en com

mun tels que la canalisation de la Mo seile« 

Plus encore qu© les réalisations accomplies* l'intérêt dea 

travaux entrepris sur le pian européen en matière de transport 

peut être de poser les problèmes fondamentaux,, 31 une initiative 

nouvelle devait intervenir» c'est à la solution de ces problèmes 

qu'ai la devrait s* attacher* Elle se heurterait nécessairement aux 

difficultés dé .là rencontrées* 

Bn tout état de o ause, une organisation européenne dea tran* 

ports limitée h 6 se concevrait difficilement. On voit mal par 

exemple écrasent la Suisse pourrait etra exclue, si l'Allemagne 

et i M t a l i e y participaient0 

http://eansl4eraM.es


2* iVaasportu_ d.ariers.- lol encore il faux, distinguer 

les projeta intéressant les investieseraents et la productie; 

{construction aéronautique) et 1"exploitation (transports aé 

risas)a 



IE 

J5n ce qui m e e r » .ia p H u m ^ neu. , 0 u à peu pres.. 

n'existe* ZI ne semble p«S quM.1 f ait des oej estions a Bft*fc« 

sager une product io» es ecsema, cu tout au an* ins dei acocrda 

permettant la aies <*n commun «le reobereres v ùofe teolmioxes et 

des bases dressais. tfals ia proeuotlOB civile eet trop liée 

à la production militaire pour que l'or palese les separare 

Il sera très difficile à la production européenne Se senesev* 

renées les Etats-Unis, qui fouraisuoni tastes les lignee étran

gères en longs courriers* H faudrait donc que la politique 

commune s^étendetaux commandes militaires afte que le marché 

ait assee dsampleur pour permettra la concurrence» 

S B ce qui concerne 1 '= exploitât loc.,, .la question se pose 
différemment. Alors que les transporta terrestre s s, pour les 

raisons historiques résultant Q Jun icag passi, se prêtaient 

difficilement à la mis© en oeuvra d'une coordination efficace, 

la nouveauté mes» des problèmes posos par ieo transports ae

r i l a devait, rentre plus aisé de los résoudre en fonction d'une 

optique internationale* C?est ainsi qu'il existe depuis la deu

xième guerre mond lal e , une institution spécialisée des îïations 

Unies, l'Organisation de VAviation CiTiie Int«rrationale 

Sur le plan européen.» une Commission Européenne do l'Avia

tion se réunira à Strasbourg en novamure prochains, avec, pour 

tâche principale, t«organiser l«éoaang« de droits oonmeroiaux 



entre les pays partici panto. T o i --- ^ - - .-

1'ÄUrope sent représentés è cette Commission, ainsi que la 

Suisse, 1 E s p a g n e ; le Portugal. I n t r i c h e , U Finlande et 

la YougcslaviSo 

Ceci d i t F on peut envisager plusieurs modes d association 

allant a* une coordination s*étendant à tout ou partie de l*»x~ 

pioitation, à l a n i f i c a t i o n des compagnies exploitantes. 

Cette dernière solution appelle les remarquée cuivantes 

- L k a p p o r t francale serait {la Grande «-Bretagne étant 

excepted) le plus considérablej 

Cet'es solution s'inspirerait non pas dr'une notion de 

concurrence* mais de monopole ; 

- our le pian p o l i t i q u e , la création d'une compagnie 

européenne pourrait soulever d e s objections, en raison de la 

disparition du pavillon français, notamment dans las lignes 

qui relient la métropole aux t err ito tree d 9 outre -mer 0 

La création d auu monopole de cette importance pourrait 

rjuaoiter des réactions ûe la part des pays qui resteraient à 

l'eoo?*, et resdro ainsi plus d i m o i l e la coopération à 

l*ec-helle mondiale* 

H O U ou pourrait envisage* également 1* exploitât ion en 

C02ÜLUU de ÙOUWOU - ou ue certaines xignes <• dans le cadre 

4**eoor4i bll*te**UX ou multilatéraux*cette solution plus 



ttatft-óe at ooi-is spectaculair*, rencontrerait sana doutg »eins 

f e e s t e d e que la oreatic» 3 »un monopole européen, 

H fait r i w r q n s p qu'il exi-ste dé,1à une coopération entre 

Air France et Ja Lufthansa., Certaines lignes, telles çae la 

Ko'-UM,. (noUanAaiss) no se prfct.«nt que difficilement à la 

coopération* 

!• .Cfrarbon 5 Le charbon est déjà placé acuii ucr Au Î.ori té 
supranationale, an vertu du Traité insrt 1 tuent la C,B«0.â< D'ct 

les idées d*extension i&s competences de cette Institution aux 

autres formes de production i'éned giet (lélectricitl produits 

partiellement à paioli du charbon; problème de DOoeniTomee 

fuel^eharbon, etc>. 

*• MtBttte ttiBtelJMÉ 5 À 0 0 qui o uneerne les investis-

serasnts« une action eoxnowine des principaux pays européens ne 

paraît pas s'imposer de façon générale» Toutefois, il y a 

des travaux en cours i l'utilisation de l'énergie Pöin 

(Canal d'Alsace) et des projeta 5 l*«aàaûge»sni te la Moselle, 

lié è l'exécution du cana lo 

D'autre p a r t , une action commune est envisagée en ce qui 

oonoerne 1* exploitât ion dea ressources hyûro-éleotr iquas dans 

des nave moins développée Ì en Autrlohe, le projet Interalpen, 

en Yougoslavie, le projet Jugelexport. 



III - Pétrole 

*) Mâ2££fe * problèmes que pose R a p p r o v i s i o n n e n t 

des pays européens en mazout, ont surtout été examinés par --a 

e m i s s i o n Soonomique pour 1* Su rope et par le Comité au M« 

trois âe l ?OSGE f sous R a n c i e de la concurrence faite à 1'ljt.t 

d istria charbonnière par cette source d'energie* Les étude -

e. '.tréprises ont abouti au vote de motions reoc.oi:>anuar. • 

oo or di nat ion des moyens propres à atténuer cette ooar.urrsrr. -i 

s s qui se réduisent à des mesures de taxation et de sont in*-

h} Pétrole brut s La presque totalité du petrols brut 

nécessaire aux besoins de 1*Europe occidentale (environ 

provient du Moyen-Or lento Les gisements exploités en Al lama-

gne oooidentale s aux Pays-Bas 9 en France et en Itaâtie* n'ont, 

ç : • uno valeur d*appoint» Or le pétrole du &oyen~Orient est à 

100 % sous contrôle des grandes compagnies anglaises et amóri 

calne» * La création d'un pool entre les pays européens pour 

le distribution sur leurs .aarcliés du pétrole importé s© heur

terait à une résistance irréductible des pays produoteurs, 

c'est-à-dire des Ânglo- saxon So En raison de ces intérêts mon--

\m% la S&ioli, malgré la pertlcipetion nollandaise, serait 

nana 1© camp de ces derniers. Quant h la îxance, sa position 

serait délicate, partagée »ocw «lie e«t sntre ses intérêts 



D r 

AflglO-SWrr. par le o r,ue ^t.-: -,-r.-: -

"-re J 9 s -1:3 OS 3.v Irak Bets? C eoa 

>nsortiU33 dee Pétroles pereasaS '6 i*\ 

Il convient de rappeler d'ailleurs quo i s n s r t 

"~X7_ort do la 1~ à i 
clans le Détrole euronésn oroviônt i« cti,v.«* 

è .1. 'Allemagne dar.s l'ancienne Turklecfe Petroleum Cr â*ofc • 

situation qui, sur le plan européen, peut être délicate c 

Une associe t ion des pays européens permettrait pent-êt 

de faire pression sur les producteurs pour abaisser les prix, 

comme ie suggère un réoent rapport de la Corsai ss ion Economique 

pour l'Euroee« Mais le problème n*est pee simple et à des inpi, 

estions politi eues sérieuses au Wbyen-Crlento 

®J figJfege.„eA_dlstribution,- Le raffinage et la dist 

bution se trouvent entre les mains des mêmes Intérêts ou d'inté 

rets connexeso II importe de rappeler que dar.s le prix du produ 

livré au consommateur, le raffinage,, la distribution et la fisc 

lité interviennent dans une proportion beaucoup plus grande que 

le prix du produit brut importée Eêms compte tenu de ce facteur 

cm ne voit guère„ comme possibilité d'action communs, qu*une co 

dinetion des investissements dans le domaine du raffinage, déjà 

tentée par l'QXCK, affi notamment d'éviter la création de oapac 

tés excédentaires,.-



a) Rsgfterfrbea de pétrole.- En matière de reeharen 5;-

de pétrole- on pourrait e airi eager la const it ut ion d'un Pool 

européen destiné è. organiger et à financer en cornami ces rj-

cherohoso De toutes les puissances de l^ïïurope occidentale, 

oe serait la Frano© qui apporterait è ce Pool la contributie . 

la plus importante• Dana la métropole et dans la France 

d Toutremer, les terrains sedimenta 1res pouvant contenir dea 

gisements représentant une surface de 5 millions de fcms cara 

dont 1 P5 sont en cours de prospection 0 

IV ~ Energie atomique 

Au cours d«un exposé qu vil a fait récemment devant le 

Conseil ùc l'OECE au sujet du problême de l'Energie* M 0 arma 

a regretté que 1*Europe ait manqué le tournant "pétrole"c U 

ajouté qu*il n çy avait aucune raison pour quvelle ne prenne 

pas è temps le tournant "atomique**, 

En fait, le faoteur politique a joué un tel rôle dans 

le domaine atomique depuis l»apparition de cette source d eu 

gie que les nations intéressées ont bien davantage fait preu 

de méfiance et de particular isme que du désir de a'aseocitr 

simplement mâme d'échanger des informati ors , bien que sur ce 

dernier point la position américaine ait quelque peu éTOluë* 

Néanmoins, les suites asses modestes données au geste Specte 

culaire du Président Eisenhower* prpcsant en 1953 4 la creati 



n r, 

d'une sarte d«? ?oc,i mondial de l'Sterni a atrial cue 

latrioe.ç des réticences qui animent dama ce fi? • •• ----

tiens engagées dan a la coureo aus utilisations 3.4 j 
Ufrs raison du déséquilibre cs.tre les intérêts 

des difficultés non moins graves paraissent s'oppose* 

moins dans le projet à venir, à la réalisât s .on d vun Fo •/ -

I suranium, limité aux ration® de 1 Europe occidentale, 

Sa dehors de la Grands-Bretagne oui fait pai* ti* •;•?.:<. 

puissances atomiques., la France est le seul pays de l'Surojp 

de l'ouest qui possède, bien qu fa une échelle relativement 

modeste, une véritable industrie de i''uraniumB des minerais 

jusqu'au métal. Aucun des autres pays de l*8uroj»e à es 6 n ? e 

encore en fone t ionnement sur son territoire une -retnl •-- pl.U • 

comme nous en avons une depuis .1948, Devant ne? offre* de 

colla 'Deration technique* nos voisina Se sont dérobé»! car ils 

préfèrent core erver les mains libres en vus d'une aids à reca-

voir éventuelle ment des Ä t a t s « Ä i s eu de là Olande «Fr e t ague 

forni de la Belgique qui v eut valoriser au maximum 1e atout q-ie 

représente pour elle 1*uranium du Congo belge) 0 

Sn. ce qui concerne 1*Allemagne da l'ouest, eile äeviett" 

dra rapidement 9 en raison do son industria chimique et métal

lurgique un concurrent sérieux de la Trance« Mats elle a ao^u-i 

lament un retar*, sur nous* 9*autre part, elle a assumé, tana 

le cadre dos Accords le Parie, certaines limitazione qui la 

http://cs.tr


ressent noii. seulemsnfc la oreduction à d^a fir:-- I ì - :. 
mais l'utilisation p so ITI quo (limitation k 3 feg« 1.. -

de mat tèrsa fissi blas U La création d ?un tooi ex ; jrtant 

cc il sb oration complèto entro les pays m e m b r e 

résultat de permettre à 1'»Allemagne de rattraper le 

qu'elle a sur nous et impliquerait vraisemblablement : 

du principe de n o n d i s c r i m i n a t i o n , la suppression de 

tat ion acceptée par la République fédérale, An regard 

inconvénients, 11 convient de souligner que d'une part, 

peut être interessant à long terme de créer une associa 

qui empêcne X 9 Allemagne de pour ai ivre Indépendamment 

effort atomique et que d 1 autre p a r t , dans 1*immédiat c 

certains sujets très précis aoxnae celui de la sépara- u * 

isotopes de l'uranium, une colla-«borat ion de caractère limit 

courrait être à avantage commun des industriels francai 

et allemande. 

Il conviendrait, a*autre- part a? examiner le près 

U question des liens qui existant entre la fabrication, à 

des fins pacifiques <*t celle qui est orientée à des fi*$ 

militaires* foute coopération complète antre les pays euro-

péees impliquerait, semble-t-ü, nécessairement que seuf-oi 

e&cytent une politique commune en ce qui concerne la ÇajMriœ 

tlop d'armée atomiques* 

Le Corolssariet è. l'&ergle Atomique considère 

pour sa part z 



- qpjs les accords de collaboration profitables à la 

franoe seraient surtout ceux qii seraient conclus non pas a ^ r 

„ea pays européens qui* pour le moment % n'ont rien à nous 

apporter y mais aveo les deux grands leaders atomiques • Stat j-

,lJnis et Reyaume-Uni (la récent© conclusion d'un accord franco» 

britanniqk& rient de jeter les bases d'-une collaboration den: 

|§ Commi3sariat estime qu*elle doit constituer un des facteurs 

prinsipGOXX de notre politique atomique étrangère dar.s les 

p r o c a i n e s années) ; 

« que dans un pool atomique continental s c'est la Iranee 

$*i ferait l'apport principal; 

- qu'en tout état de cause» rien ne devrait ralentir 

Iseffort actuellement aoc empli par la France qui, au contraire, 

doit §tre développé si nous vouions maintenir et accroître 

notre avance* 

air un plan plus général> et à 1«encontre de ces objec

tions* il ne parait pas douteux qu'une action commune ou coor

donnée des pays européens en vue du développement pacifique 

de l«énergie atoriique, aurait dee avantages techniques (effort 

plus rationnel d*investissements et de recherches), psycholcgi 

ques (espoir d*une expansion liée à une injection d*énergie) 

et politiques ( collaborât ion de pays européens à une oeuvre 

pacifique de grande portéso) 


